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Brochure n° 3318 | Convention collective nationale

IDCC : 2397 | MANNEQUINS ADULTES ET MANNEQUINS ENFANTS 
DE MOINS DE 16 ANS EMPLOYÉS PAR LES AGENCES DE MANNEQUINS

Brochure n° 3355 | Convention collective nationale

IDCC : 2717 | ENTREPRISES TECHNIQUES 
AU SERVICE DE LA CRÉATION ET DE L’ÉVÉNEMENT

Brochure n° 3329 | Convention collective nationale

IDCC : 2519 | EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE (ETAM)
DES ENTREPRISES DE L’ ASSOCIATION SYNDICALE DES PROPRIÉTAIRES 
EXPLOITANTS DE CHAPITEAUX

Accord du 14 avril 2022 
relatif à la mise en place d’une CPPNI

NOR : ASET2250669M

IDCC : 2397, 2519, 2717

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNPASE ;

FICAM ;

SYNAM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFTC,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Préambule

1. S’agissant du contexte dans lequel le présent accord est conclu

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, chaque branche professionnelle doit mettre 
en place, par le biais d’un accord ou d’une convention de branche, une commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation (CPPNI). En application de l’article L. 2261-19 du code 
du travail, seuls les accords négociés et conclus au sein d’une telle CPPNI sont susceptibles de 
pouvoir être étendus à l’ensemble des entreprises incluses dans leur champ d’application.

La mise en œuvre de ces dispositions a conduit la branche des mannequins et la branche des 
entreprises techniques au service de la création et de l'événement (« ETSCE ») à négocier et 
conclure, chacune dans son champ respectif, un accord de mise en place d’une CPPNI :

– pour la branche des mannequins, l’avenant du 19 octobre 2017 relatif à la mise en place de la 
CPPNI ;

– pour la branche ETSCE, l’accord du 12 mars 2018 relatif à la mise en place, au rôle et au fonc-
tionnement de la CPPNI.

S’inscrivant volontairement dans la dynamique de restructuration des branches profession-
nelles engagée par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les partenaires sociaux ont 
successivement procédé :

– au rattachement du champ de la convention collective des employés, techniciens et agents 
de maîtrise (ETAM) des entreprises de l’association syndicale des propriétaires exploitants de 
chapiteaux (IDCC 2519) au champ de la convention collective des entreprises techniques au 
service de la création et de l'événement (IDCC 2717) par accord du 4 décembre 2018 étendu 
par arrêté du 10 juillet 2020 paru le 1er août 2020 au Journal officiel de la République française ;

– au rattachement du champ de la convention collective des mannequins adultes et manne-
quins enfants de moins de 16 ans employés par les agences de mannequins (IDCC 2397) 
au champ de la convention collective des entreprises techniques au service de la création et 
de l'événement (IDCC 2717) par accord du 8 février 2019 étendu par arrêté du 10 juillet 2020 
paru le 1er août 2020 au Journal officiel de la République française.

Du regroupement des champs de ces conventions collectives a découlé la naissance d’une 
nouvelle branche professionnelle unique se substituant aux trois branches préexistantes. Si, 
dans l’attente de les harmoniser, les partenaires sociaux peuvent  maintenir en vigueur les 
conventions et accords collectifs de ces anciennes branches, toutes les négociations, quel que 
soit leur objet ou leur champ, doivent toutefois être menées dès le regroupement au niveau du 
champ qui en est résulté, conformément au 3e alinéa de l’article L. 2261-34 du code du travail. 
Partant, c’est sur ce seul champ que le ministère du travail a procédé à la détermination de la 
liste et des poids des organisations représentatives pour les quatre prochaines années, entéri-
nant ainsi l’existence d’un niveau unique de négociation commun à l’ensemble des branches 
préexistantes, par l’édiction des deux arrêtés suivants :

– arrêté du 13 décembre 2021 fixant la liste des organisations syndicales reconnues représen-
tatives dans la branche des entreprises techniques au service de la création et de l’événe-
ment (IDCC n° 2717), des mannequins adultes et des mannequins enfants de moins de 16 
ans employés par les agences de mannequins (IDCC n° 2397) et des employés, techniciens 
et agents de maîtrise (ETAM) des entreprises de l’association syndicale des propriétaires 
exploitants de chapiteaux (IDCC n° 2519) ;

– arrêté du 23  janvier  2022 fixant la liste des organisations professionnelles d’employeurs 
reconnues représentatives dans la branche des entreprises techniques au service de la 
création et de l’événement (IDCC n° 2717), des mannequins adultes et des mannequins 
enfants de moins de 16 ans employés par les agences de mannequins (IDCC n° 2397) et des 
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employés, techniciens et agents de maîtrise (ETAM) des entreprises de l’association syndi-
cale des propriétaires exploitants de chapiteaux (IDCC n° 2519).

Dans ce contexte, les organisations signataires reconnaissent que l’exigence d’un cadre de 
négociation unique n’est pas compatible avec l’existence de négociations séparées, menées 
au sein de CPPNI distinctes. Le présent accord a donc pour objet de remplacer les CPPNI exis-
tantes par une CPPNI commune à l’ensemble de la nouvelle branche professionnelle.

Afin de favoriser l’homogénéisation du dialogue social et l’émergence de synergies entre les 
problématiques des différents secteurs constituant la branche professionnelle, les organisations 
signataires conviennent que la conduite du dialogue au sein d’une instance de négociation sans 
sous-commission doit être un objectif à atteindre avant l’échéance du délai d’harmonisation des 
conventions et accords des anciennes branches. Pour autant, la survie de ces textes dans l’attente 
de leur harmonisation et leur coexistence au sein d’une même branche professionnelle doivent 
être prises en compte. Pour cette raison, il a été jugé préférable de prévoir, jusqu’à l’achèvement 
des travaux d’harmonisation, que les problématiques propres à chaque ancienne branche seraient 
traitées par l’ensemble des organisations représentatives de la branche dans des sous-commis-
sions spécifiques où siègeront les interlocuteurs les plus pertinents pour en discuter.

Les organisations signataires soulignent le caractère transitoire de l’architecture ainsi dessi-
née et leur intention d’aboutir à une disparition progressive de ces sous-commissions au fil de 
l’harmonisation des stipulations conventionnelles spécifiques à chaque ancienne branche.

Conformément à la décision n° 2019-816 QPC du 29 novembre 2019 du Conseil constitution-
nel et afin de garantir la prise en compte des spécificités de chacune des branches regroupées, 
les organisations signataires soulignent que le présent accord a été négocié en présence :

– des organisations reconnues représentatives par le ministère du travail dans le champ de la 
nouvelle branche issue du regroupement ;

– des organisations qui, représentatives au sein d’une ou plusieurs des anciennes branches 
regroupées, ont perdu leur représentativité à l’issue de la nouvelle mesure de l’audience réa-
lisée par le ministère du travail au niveau de la branche issue du regroupement.

2. S’agissant du dialogue social au sein de la nouvelle CPPNI commune

Les organisations signataires du présent accord considèrent que le dialogue social se doit 
d’être constructif, notamment pour répondre aux intérêts et besoins de la communauté de tra-
vail des entreprises des divers secteurs d’activités composant celle-ci, assurer la pérennité et le 
développement des entreprises de ces secteurs et de l’emploi.

Le dialogue social a pour objectif essentiel de favoriser la recherche de solutions optimales pour 
les intérêts de tous au sein du monde du travail. Au niveau de la branche, il permet essentiellement :

– d’adapter, transcrire, améliorer ou décliner des règles issues du code du travail au regard des 
spécificités et besoins des activités professionnelles et des salariés relevant de la branche ;

– compléter et/ou conforter les droits, libertés et garanties collectives des salariés au sein de 
la branche ;

– de mettre en place des actions et outils permettant la valorisation et la transmission des métiers ;

– des savoirs et des savoir-faire de la branche, promouvoir en ce sens l’emploi, la formation 
initiale et continue, l’apprentissage ;

– de remplir les missions fixées par la loi, notamment à l’article L. 2232-5-1 du code du travail.

Les parties signataires rappellent l’importance d’une participation effective et active des délé-
gations d’employeurs et de salariés à la CPPNI, dont les missions et les règles de fonctionne-
ment sont définies dans le présent accord.
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Elles s’engagent à assurer une telle participation par des délégués représentant les différents 
métiers et les différentes entreprises. À cet égard, le présent accord prévoit de favoriser la diver-
sité dans la composition des délégations patronales et syndicales.

Enfin, à toutes fins utiles, la branche étant très majoritairement constituée de TPE et PME, 
les signataires soulignent que les accords négociés et conclus dans le cadre de la commission 
permanente de négociation et d’interprétation prendront pleinement en compte les spécificités 
des entreprises de moins de 50 salariés visées aux articles L. 2232-10-1 et L. 2261-23-1 du code 
du travail.

Article 1er | Champ d’application

Le présent accord est applicable dans la branche professionnelle issue du regroupement des 
conventions collectives suivantes :

1° La convention collective nationale étendue des mannequins adultes et mannequins enfants 
de moins de 16 ans employés par les agences de mannequins (IDCC n° 2397) ;

2° La convention collective nationale non-étendue des employés, techniciens et agents de 
maîtrise (ETAM) des entreprises de l’association syndicale des propriétaires exploitants de cha-
piteaux (IDCC n° 2519) ;

3° La convention collective nationale étendue des entreprises techniques au service de la 
création et de l'événement (IDCC n° 2717).

Article 2 | Stipulations remplacées

En application de l’article L. 2261-33 du code du travail, sont remplacées par les stipulations du 
présent accord les stipulations suivantes :

1° Les stipulations de l’article 26 de la convention collective nationale des mannequins adultes et 
mannequins enfants de moins de 16 ans employés par les agences de mannequins (IDCC 2397) ;

2° Les annexes V et VII rattachées à la convention collective nationale des mannequins 
adultes et mannequins enfants de moins de 16 ans employés par les agences de mannequins 
(IDCC 2397) ;

3° Les stipulations de l’accord du 19 octobre 2017 relatif à la mise en place de la CPPNI, 
conclu dans le cadre de la convention collective nationale des mannequins adultes et manne-
quins enfants de moins de 16 ans employés par les agences de mannequins (IDCC 2397) ;

4° Les stipulations des articles 7.1 et 8 de la convention collective nationale des employés, 
techniciens et agents de maîtrise (ETAM) des entreprises de l’association syndicale des proprié-
taires exploitants de chapiteaux (IDCC 2519) ;

5° Les stipulations de l’article 10.7 de la convention collective nationale des entreprises tech-
niques au service de la création et de l’événement (IDCC 2717) ;

6° Les stipulations de l’accord du 12 mars 2018 relatif à la mise en place, au rôle et au fonc-
tionnement de la CPPNI, conclu dans le cadre de la convention collective nationale des entre-
prises techniques au service de la création et de l’événement (IDCC 2717).

Article 3 | Mise en place d’une CPPNI commune

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, est instituée une commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) commune dans la branche issue du 
regroupement des conventions collectives mentionnées à l’article 1er.
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La CPPNI commune se substitue intégralement aux CPPNI et commissions équivalentes pré-
existantes incluses dans son champ d’application. Les autres instances paritaires demeurent, 
quel que soit leur champ.

La CPPNI commune est composée :

1° D’une commission paritaire commune, consacrée aux sujets intéressant l’ensemble de la 
branche professionnelle ;

2° D’une sous-commission « mannequins » couvrant les entreprises et salariés entrant dans 
le champ d’application de la convention collective nationale des mannequins adultes et manne-
quins enfants de moins de 16 ans employés par les agences de mannequins (IDCC 2397) ;

3° D’une sous-commission « Chapiteaux » couvrant les entreprises et salariés entrant dans le 
champ d’application de la convention collective nationale des employés, techniciens et agents 
de maîtrise (ETAM) des entreprises de l’association syndicale des propriétaires exploitants de 
chapiteaux (IDCC n° 2519) ;

4° D’une sous-commission « Prestataires techniques » couvrant les entreprises et salariés 
entrant dans le champ d’application de la convention collective nationale des entreprises tech-
niques au service de la création et de l’événement (IDCC 2717).

Article 4 | Missions de la commission commune et des sous-commissions

1) Missions de la commission commune

La commission commune exerce, pour l’ensemble de la branche issue du regroupement des 
conventions collectives mentionnées à l’article 1er, les missions suivantes :

1° Elle représente l’ensemble des entreprises et des salariés de la branche, notamment 
auprès des pouvoirs publics ;

2° Elle négocie la convention et les accords collectifs de remplacement mentionnés à l’ar-
ticle L. 2261-33 du code du travail ainsi que leurs avenants et assure le suivi de leur application ;

3° Elle émet un avis interprétatif sur les conventions et accords qu’elle a négociés et leurs 
avenants, lorsqu’elle est saisie dans les conditions prévues à l’article 7 du présent accord.

2) Missions des sous-commissions

Les sous-commissions exercent, dans leur champ respectif, les missions suivantes :

1° Elles définissent chaque année l’agenda social au regard, notamment, des obligations de 
négociation prévues aux articles L. 2241-1 et suivants du code du travail ;

2° Elles négocient les conventions et accords collectifs dont le champ n’excède pas celui de la 
sous-commission, ainsi que leurs avenants et assurent le suivi de leur application ;

3° Elles émettent un avis interprétatif sur ces conventions, accords et avenants lorsqu’elles 
sont saisies dans les conditions prévues à l’article 7 du présent accord ;

4° Elles exercent un rôle de veille sur les conditions de travail et d’emploi des salariés relevant 
du champ de la sous-commission ;

5° Elles enregistrent les accords d’entreprise et d’établissement conclus dans le champ de la 
sous-commission et qui leur sont transmis dans les conditions prévues à l’article 8 du présent 
accord ;

6° Elles exercent un rôle d’observatoire paritaire de la négociation collective au regard des 
accords d’entreprise et d’établissement conclus dans le champ de la sous-commission, en parti-
culier ceux qui mettent en œuvre une disposition législative ;
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7° Elles établissent un rapport annuel d’activité comprenant notamment un bilan des accords 
d’entreprise conclus dans le champ de la sous-commission, un bilan de l’action de la branche 
en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et un bilan des outils 
mis à disposition des entreprises pour prévenir et agir contre les harcèlements et agissements 
sexistes.

Article 5 | Composition de la commission commune et des sous-commissions

Conformément au deuxième alinéa de l’article L. 2261-19 du code du travail, sont habilitées 
à siéger au sein de la commission commune et ses sous-commissions les organisations syndi-
cales de salariés et les organisations d’employeurs reconnues représentatives dans la branche 
issue du regroupement des conventions collectives mentionnées à l’article  1er  du présent 
accord.

Pour garantir le respect de la liberté contractuelle en application du paragraphe 39 de la déci-
sion n° 2019-816 QPC du 29 novembre 2019 du Conseil constitutionnel et afin de garantir la prise 
en compte des spécificités de chacune des branches regroupées, sont également habilitées à 
siéger au sein de la commission commune les organisations syndicales de salariés et les orga-
nisations d’employeurs qui étaient reconnues représentatives au sein de l’une des conventions 
collectives mentionnées à l’article 1er et qui ont perdu leur représentativité à l’occasion de la 
mesure de l’audience suivant le regroupement de ces conventions collectives.

Les organisations habilitées mandatent des représentants qui siègent en leur nom et 
défendent leur position dans le respect de leurs règles statutaires et de la portée du mandat 
donné. Les personnes mandatées pour siéger au sein de la commission commune peuvent être 
différentes de celles mandatées pour siéger au sein d’une ou plusieurs sous-commissions. Les 
personnes mandatées par les organisations représentatives peuvent également être différentes 
d’une sous-commission à une autre.

Chaque organisation syndicale de salariés habilitée peut désigner :

1° Jusqu’à 4 représentants au sein de la commission commune ;

2° Jusqu’à 4 représentants au sein de chacune des sous-commissions.

Les organisations d’employeurs habilitées à siéger peuvent désigner, au sein de la commis-
sion commune et de ses sous-commissions, un nombre de représentants dont la somme ne 
peut excéder le nombre de représentants des organisations syndicales. Les représentants dési-
gnés par les organisations d’employeurs peuvent être directement issus desdites organisations 
ou bien issus d’une organisation qui leur est adhérente.

Article 6 | Fonctionnement de la commission commune et des sous-commissions

1. Fonctionnement de la commission commune

La commission commune se réunit autant de fois que nécessaire pour remplir ses missions, 
en particulier celle relative à la négociation de la convention et des accords collectifs de rempla-
cement mentionnés à l’article L. 2261-33 du code du travail.

2. Fonctionnement des sous-commissions

La présidence de chaque sous-commission est assurée par l’un des représentants qui y 
siègent. La présidence est renouvelée chaque année et alterne entre un représentant d’une 
organisation syndicale de salariés et un représentant d’une organisation d’employeurs, ces 
représentants étant désignés par le collège auquel ils appartiennent.

Le  président de sous-commission est chargé de la préparation de l’ordre du jour, après 
consultation des organisations, et de sa transmission aux membres de la sous-commission. 
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Il procède à la convocation des membres de la sous-commission et anime les échanges au 
cours des réunions.

Les sous-commissions se réunissent au moins trois fois par an.

Les représentants des organisations habilitées à siéger ont la possibilité de recourir d’un com-
mun accord à un ou plusieurs experts pour les assister dans l’exercice de leurs missions.

Article 7 | Interprétation des conventions, des accords et de leurs avenants

La commission commune et les sous-commissions peuvent être saisies, par l’intermédiaire 
des organisations qui y siègent, d’une demande d’interprétation des conventions et accords qui 
relèvent de leur champ, notamment à l’initiative d’une juridiction dans les conditions mention-
nées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire.

Toute organisation saisie d’une demande d’interprétation en informe aussitôt l’ensemble des 
organisations représentatives. La formation compétente pour interpréter la convention ou l’ac-
cord concerné se réunit dans les conditions suivantes :

1° Au moins une réunion préparatoire est organisée dans un délai maximal de 30 jours. La 
convocation à cette réunion est envoyée au moins 15 jours avant la date prévue et fait ressortir 
les stipulations conventionnelles dont l’interprétation est demandée ;

2° L’avis de la formation compétente est rendu dans le cadre d’une réunion distincte de la ou 
des réunions préparatoires.

L’avis est consigné dans un texte signé par les membres de la formation compétente. Si les 
positions des organisations divergent, l’avis fait ressortir les différentes interprétations émises 
et les organisations qui y souscrivent. Si les positions des organisations convergent dans le 
sens d’une même interprétation, l’avis revêt la même valeur conventionnelle que les stipula-
tions interprétées.

Article 8 | Transmission des conventions et accords d’entreprise ou d’établissement

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, les entreprises relevant de la branche 
issue du regroupement des conventions collectives mentionnées à l’article 1er du présent accord 
transmettent aux organisations représentatives les conventions et accords d’entreprise ou 
d’établissement comportant des stipulations relatives à l’un, au moins, des thèmes suivants :

1° La durée du travail, notamment la répartition et l’aménagement des horaires ;

2° Les congés ;

3° Le compte épargne-temps ;

4° Le repos quotidien ;

5° Les jours fériés ;

6° Le travail à temps partiel ;

7° Le travail intermittent.

Lesdites conventions et lesdits accords sont transmis, à l’une des adresses suivantes :

Par voie électronique à l’adresse CPPNI@synpase.fr ;

Par voie postale à l’attention du SYNPASE, sis au 103 rue La Fayette, 75010 Paris.

En cas de changement, communication devra être faite de la nouvelle adresse par tout moyen 
aux entreprises de la branche et aux services du ministère chargé du travail dans l’attente de la 
révision du présent accord.
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Un accusé de réception est adressé à l’entreprise déposante et la convention ou l’accord est 
transmis aux membres de la sous-commission compétente. L’accusé de réception envoyé ne 
préjuge en rien de la conformité et de la validité des conventions et accords transmis.

Sur la base des conventions et accords enregistrés, la sous-commission compétente dresse, 
une fois par an, un bilan de la négociation collective dans la branche.

Article 9 | Moyens accordés aux représentants des organisations habilitées à siéger

1. Autorisations d’absence et maintien des salaires

Les salariés désignés par une organisation pour siéger au sein de la commission commune ou 
au sein de l’une des sous-commissions sont autorisés à s’absenter de leur entreprise pour par-
ticiper aux réunions. Ils bénéficient d’un maintien de leur rémunération pour les heures au cours 
desquelles ils assistent à ces réunions.

2. Remboursement de frais engagés à l’occasion des réunions

Les différentes réunions de la commission commune et des sous-commissions donnent 
lieu à remboursement de certains frais engagés par les organisations qui y siègent dans les 
conditions suivantes.

Une indemnité est versée, à l’occasion de chaque réunion, aux organisations dont l’un des 
représentants, au moins, est domicilié en dehors de la région Île-de-France. Le montant de l’in-
demnité correspond aux frais réels (sur présentation de factures) engagés par les représentants 
concernés, dans la limite de deux représentants par organisation et dans la limite des barèmes 
d’exonération Urssaf en vigueur pour le remboursement des frais professionnels.

Les indemnités versées en application du présent article sont imputées :

1° Sur les fonds collectés par l’association paritaire de financement du paritarisme dans la 
branche agences de mannequins pour les représentants qui siègent dans la sous-commission 
« mannequins » ;

2° Sur les fonds collectés par l’association de gestion du paritarisme dans la branche des 
entreprises techniques au service de la création et de l'événement pour les représentants 
autres que ceux mentionnés à l’alinéa précédent.

Article 10 | Entrée en vigueur et durée du présent accord

Le présent accord entre en vigueur à compter de la date de sa signature. Il est conclu pour une 
durée indéterminée.

Les organisations signataires s’engagent toutefois à engager des négociations futures 
sur l’architecture de la CPPNI dans le cadre des travaux d’harmonisation des conventions et 
accords des anciennes branches.

Article 11 | Dénonciation/révision

Le présent accord peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 à 
L.  2261-13 du code du travail. Il peut être révisé conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-7 du même code.

Fait à Paris, le 14 avril 2022.

(Suivent les signatures.)
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